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IV. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs PAR SECTEUR 

1) Introduction

1. L'économie congolaise repose largement sur l'exploitation de ses ressources naturelles, notamment le pétrole, dont une production record de 250 000 barils/jour en 2006 est escomptée, avec des recettes substantielles vu les niveaux record atteints par le cours mondial du pétrole brut.  Depuis 2001, l'État a restructuré les activités en aval du sous-secteur pétrolier afin d'en privatiser certaines et introduire la concurrence au niveau de la commercialisation et la distribution des produits.  Toutefois, le sous-secteur reste sous le contrôle de l'État et fortement réglementé.

2. En vue de diversifier la base de l'économie, le Document intérimaire de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP-I), mise sur une croissance réelle annuelle de l'ordre de 5,3 pour cent sur la période 2004-06 pour le secteur non-traditionnel (toutes les activités hors pétrole), notamment l'agriculture (y compris l'élevage, la pêche, l'exploitation forestière), et le secteur minier.  Le sous-secteur forestier reste l'activité non-traditionnelle privilégiée par les investisseurs étrangers;  il a attiré environ la moitié du montant total des nouveaux projets agréés en 2004 sous la Charte des investissements.  Toutefois, en général, les entreprises forestières n'ont pu atteindre le taux de transformation de 85 pour cent de leur production de grumes, imposé par les autorités dans le but d'une transformation substantielle du bois sur place avant son exportation.  Selon l'Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT), le Code forestier adopté par le Congo en 2000 fixe la base d'un aménagement forestier durable, et le Congo serait parmi les premiers pays au monde à le faire.

3. Le secteur manufacturier est embryonnaire, et il est composé essentiellement d'entreprises établies dans la branche de l'agro-alimentaire et servant le marché local.  Seul le sucre raffiné est exporté, vers la sous-région, et sous quota à destination de l'Union européenne (UE) et des États-Unis.  La filière sucrière devra par conséquent subir un ajustement en vue de la réforme du régime sucrier de l'UE à partir du 1er juillet 2006.  SARIS-Congo, seule entreprise à produire le sucre au Congo, détient le monopole de la commercialisation de ce produit au Congo;  et elle est protégée de la concurrence par une panoplie de mesures.  Des produits manufacturés de grande consommation tels que l'eau minérale et la farine de blé sont assez protégés par des mesures tarifaires et non tarifaires.

4. L'inefficience et les coûts élevés des intrants de base figurent au nombre des difficultés auxquelles font face les entreprises implantées au Congo.  En effet, malgré les potentialités du Congo, l'eau, l'électricité, les services bancaires, de télécommunications fixes et de transport sont difficilement accessibles, souvent à des coûts exorbitants.  La mise en place d'un réseau performant de transport terrestre (par route ou par chemin de fer) entre Brazzaville et le port de Pointe-Noire demeure prioritaire afin de stimuler l'activité industrielle.  En général, l'État demeure fortement présent dans la fourniture de ces intrants, ce qui explique sans doute le caractère limité (seulement aux services touristiques) des engagements du Congo sous l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC.
2) Agriculture, Élevage, pêche et exploitation forestière

i) Aperçu général

5. Le Congo couvre une superficie de 342 000 km2, dont 60 pour cent de forêts et 40 pour cent de savanes.  Il est composé de 11 départements administratifs:  Likouala;  Sangha;  Cuvette-ouest;  Cuvette-centrale;  Plateaux;  Lekoumou;  Niari;  Kouilou;  Bouendza;  Brazzaville;  et Pool.  Les sols sont hydromorphes dans la Cuvette congolaise et ferralitiques dans le reste du pays.  D'une manière générale, ce sont des sols très fragiles, acides et sensibles à l'érosion hydrique et/ou éolienne.  Le Congo recèle des ressources halieutiques relativement importantes.  Il dispose d'une façade maritime longue de 180 km, et sa zone économique exclusive (ZEE) est de 90 000 km2.  Le Congo dispose également d'un plateau continental de 10 000 km2.  La pluviométrie y est abondante et le relief caractérisé par un réseau hydrographique très important.  Les deux fleuves, le Congo et l'Oubangui, sont navigables jusqu'à la République centrafricaine.

6. La contribution du secteur agricole (y compris l'élevage, la pêche et l'exploitation forestière) au PIB est relativement faible (tableau I.1).  La raison principale en est l'importance de l'activité pétrolière dans l'économie du Congo (section 3) ii)), ainsi que le déclin du secteur rural suite aux départs massifs de la population vers les villes et la désorganisation de l'appareil de production pendant la période d'instabilité politique (chapitre II 1) i)).  Par conséquent, la population du Congo est actuellement fortement urbanisée et donc relativement éloignée des centres de production agricole.  L'activité agricole constitue la principale source de revenus et d'emplois pour environ un tiers de la population.  Toutefois, en raison des problèmes de transport à l'intérieur du pays (section 5) i)), les importations constituent la principale source d'approvisionnement en produits alimentaires pour les populations urbaines.

7. L'agriculture concerne environ 300 000 actifs pour environ 75 000 exploitations.  Les superficies totales cultivées s'élèvent à environ 200 000 hectares (2 pour cent des 10 millions d'hectares de terres cultivables), soit une superficie moyenne par exploitation de 2,7 hectares.  Les productions végétales sont prépondérantes et l'élevage est peu développé.  Les cultures sont de trois principaux types:  les exploitations traditionnelles (81 pour cent des superficies cultivées);  les exploitations périurbaines sédentaires; et les fermes et ranches d'État (canne à sucre, manioc, palmier à huile), pour la plupart inscrits au programme de privatisation.  Les pratiques culturales sont traditionnelles avec une utilisation faible d'intrants modernes de production (machines agricoles, semences sélectionnées/améliorées, irrigation, engrais, pesticides).  Le manioc est la principale culture vivrière, suivie de la banane plantain, des fruits et légumes.

8. En 2006, le cheptel animalier congolais est réparti comme suit:  74 000 têtes de bovins;  48 000 têtes d'ovins;  80 000 têtes de caprins;  25 000 de porcins;  580 000 têtes de volailles.  

9. Malgré ses immenses potentialités agricoles, le Congo n'est pas auto-suffisant en la plupart des biens alimentaires, à l'exception du sucre;  ces biens figurent par conséquent parmi les premiers postes à l'importation, avec environ 20 pour cent du total en 2004 (tableau I.5).  Il s'agit notamment du riz, du blé et de la farine de blé, de viandes et volailles abattues, du lait et des produits laitiers, et du poisson.  Les exportations de biens alimentaires sont très faibles et composées pour l'essentiel de sucre depuis l'abandon des plantations de caféiers et cacaoyers en 1997 à la suite de l'insécurité.  

ii) Politique agricole

10. Le secteur agricole (y compris l'élevage, la pêche et l'exploitation forestière) est appelé à figurer parmi les moteurs de la croissance au Congo, selon le DSRP-I.  Le secteur agricole a des atouts significatifs tels que l'étendue des terres arables et la pluviométrie abondante, la forte hydrographie, ainsi que la disponibilité d'une main-d'oeuvre plus abondante dans le contexte de la stabilisation politique du pays (chapitre II 1)).  L'exploitation des ressources halieutiques et forestières du Congo fait l'objet de politiques spécifiques (section iii) b) et c)).  Le développement du secteur rural passe également par la mise à niveau de l'infrastructure des transports (section 5) i)).

11. Le Congo a re-actualisé, avec l'appui de la FAO et du PNUD, sa stratégie de développement agricole en 2003;  la nouvelle stratégie porte sur la période 2004-2013.
 Les principales contraintes au développement du secteur agricole identifiées par les autorités lors des travaux de ré-actualisation de la stratégie (et toujours d'actualité) sont:  l'enclavement de l'intérieur du pays en raison de l'absence de routes et de pistes rurales en bon état;  un environnement institutionnel et économique défavorable;  la faiblesse de l'initiative privée et des ressources (notamment financières) dont dispose le secteur privé;  le manque de capacité financière et technique des paysans;  l'inadaptation de la production nationale aux goûts des consommateurs;  la destruction des équipements et archives des institutions de soutien pendant les guerres civiles;  la suspension des projets d'appui et d'encadrement pendant les hostilités;  l'inefficacité des services d'appui et d'encadrement;  l'inadaptation des programmes d'enseignement agricole aux exigences actuelles du développement rural;  la faible productivité des systèmes de production des paysans;  l'inexistence d'une politique de promotion de la production locale et de sa protection contre la concurrence des produits d'importation;  la faible capacité de transformation en milieu rural résultant du manque d'électrification et de technologie appropriée;  le faible niveau de financement du secteur agricole;  et l'inadaptation de la politique fiscalo-douanière qui aggrave les coûts des intrants (poussins d'un jour, engrais, semences, etc.) et des équipements agricoles.
12. D'une façon générale, les stratégies de développement agricole visent notamment à:  réduire les importations des produits alimentaires;  accroître de trois points de pourcentage la contribution du secteur agricole au PIB (tableau I.1);  redéfinir le rôle de l'État eu égard à son objectif de se désengager de l'activité productive;  améliorer l'environnement juridique et réglementaire;  promouvoir l'intégration des filières du secteur;  et appuyer les actions des femmes dans la modernisation du secteur par la formation, la vulgarisation et la promotion de leurs groupements.  

13. Le Ministère de l'agriculture, de la pêche et de l'élevage est la principale structure publique qui intervient dans le secteur.  Le Ministère de l'environnement intervient également dans l'encadrement du secteur agricole, sous le Plan national d'action pour l'environnement, défini conformément à la Loi sur l'environnement de 1991.
  Les agriculteurs sont pour la plupart organisés en associations (liées aux produits qu'ils cultivent) au niveau départemental. 
14. Les principales mesures de soutien aux agriculteurs sont:  l'exonération de la patente
;  l'exonération de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) pour ceux ayant des revenus inférieurs à 265 000 francs CFA
;  la distribution (sans charges) de semences expérimentées par les autorités (riz, manioc, maïs, arachide, pomme de terre); l'exonération des droits et taxes sur les intrants et matériels agricoles sur la période 2003-06 (chapitre III 2) iv));  et divers investissements  pour le développement du secteur rural (y compris la réhabilitation des pistes rurales).  Les entreprises agro-alimentaires peuvent bénéficier de subventions au titre de la Charte nationale des investissements (chapitre II 5)).  Le gouvernement a élaboré et mis en œuvre en 2001, avec l'aide de la FAO et de la République du Vietnam, un programme spécial de sécurité alimentaire (PSSA) dont les principales composantes sont la maîtrise de l'eau et l'intensification de la production agricole, de la pêche et de l'élevage.  

15. Selon la définition CITI, la moyenne simple des tarifs appliqués aux produits du secteur agricole (y compris l'élevage, la pêche et l'activité forestière) est de 23,7 pour cent (tableau AIV.1), au-dessus de la moyenne globale de 18,7 pour cent.  Il convient également de signaler la progressivité mixte du tarif sur les produits agricoles, en raison de la protection relativement forte accordée aux produits agricoles non-transformés (chapitre III 2) iv) a).  Cette structure tarifaire altère la compétitivité des biens congolais, surtout agricoles transformés.  Des taxes intérieures sont également perçues sur les produits agricoles (chapitre III 2) iv) b).  

16. Les produits alimentaires de grande consommation (par exemple, le sucre, la farine de blé, le riz, le poisson salé ou fumé) font l'objet d'une licence à l'importation (chapitre III 2) v)) et d'une homologation de leurs prix à des niveaux plafond (chapitre III 4) ii)), dans le but de contrôler leur offre et leurs cours sur le marché national.  L'importation du sucre est en principe interdite (section 2) iii) a)), et l'importation de la farine de blé est soumise à un quota de 12 000 tonnes par trimestre (chapitre III 3) v)). Les produits agricoles, y compris alimentaires, peuvent également faire l'objet de mesures sanitaires et phytosanitaires, telles que l'interdiction d'importation d'animaux vivants des espèces aviaires et des produits qui en sont dérivés (chapitre IV 2) vi)).

iii) Politique par filière

a) Le sucre

17. La filière sucre est organisée autour de la Société agricole de raffinage industriel du sucre (SARIS-Congo).
  Cette entreprise est un complexe agro-industriel sucrier composé de plantations de canne à sucre, et d'une usine de production du sucre brut et de raffinage, installées à Nkayi dans le sud-ouest du pays.  SARIS-Congo est seule à produire le sucre au Congo et détient le monopole de commercialisation de ce produit au Congo. Bien qu'une partie de ses moyens de production aient été détruits lors des conflits armés, la Saris-Congo a repris la production de sucre en 1999, avec environ 65 000 tonnes de sucre produits en 2005, écoulées sur le marché local (20 000 tonnes) et sous-régional (25 000 tonnes), ainsi que sous contingents tarifaires préférentiels sur les marchés de l'UE (13 000 tonnes) et des États-Unis (7 258 tonnes).  

18. Les recettes tirées des exportations du sucre par l'entreprise Saris-Congo pourraient, par conséquent, être diminuées par la réforme du régime sucrier de l'UE, qui deviendra effectif à partir du 1er juillet 2006 (chapitre II 3) i)).
  À l'issue de la réforme, le prix minimal du sucre sur le marché de l'UE, qui est trois fois supérieur à celui du marché mondial, pourrait baisser de 36 pour cent sur quatre ans.  Les exportateurs des pays ACP qui éprouveront des difficultés dans ce nouveau contexte pourront toutefois bénéficier d'un soutien financier destiné à faciliter leur modernisation, leur adaptation ou leur diversification, pour un montant total (affecté par l'UE) de 40 millions d'euros en 2006, et qui ouvrira la voie à d'autres aides.

19. Selon l'entreprise Saris-Congo, les réformes des marchés américain et de l'UE auraient comme conséquence une baisse d'environ un-tiers de son chiffre d'affaires.  Le plan de restructuration de l'entreprise coûtera 13,3 milliards de francs CFA aux actionnaires, et devrait lui permettre de développer ses plantations, renforcer ses capacités de stockage et écouler une plus grande partie de sa production sur le marché de la CEMAC. 
  Outre la participation de l'État à la mise en œuvre de ce plan, l'entreprise Saris-Congo bénéficie de l'agrément au régime G de la Charte nationale des investissements (chapitre II 4) i)), ainsi que de l'octroi de contingents tarifaires préférentiels pour le sucre sur les marchés de l'UE et des États-Unis (chapitre III 3) iii)).  
20. L'importation du sucre raffiné (provenant de canne) figure parmi les produits agricoles les plus fortement protégés par le Congo.  En plus d'un droit de douane de 30 pour cent, le sucre raffiné est également prohibé à l'importation, avec une possibilité de licence d'importation en cas de pénurie (chapitre III 2) v));  il est soumis à une homologation de son prix à des niveaux plafond (chapitre III 4) ii)).  Depuis 1999, la SARIS-Congo produit suffisamment de sucre pour alimenter le marché national;  les importations ont été effectivement banies sur la période. 

21. Le sucre raffiné est quasiment le seul produit alimentaire exporté par le Congo;  il figure en troisième position sur la liste des produits exportés, loin derrière le pétrole et le bois (tableau I.5).  Le volume des exportations est en constante augmentation depuis la reprise de la production nationale du sucre en 1999.  

b) La pêche

22. La pêche au Congo est artisanale ou industrielle en mer (depuis le port de Pointe-Noire), et exclusivement artisanale sur les autres cours d'eau à l'intérieur du pays.  Le poisson capturé à proximité des centres de consommation est consommé frais, tandis qu'à l'intérieur du pays le poisson est transformé sur place, faute de structures de conservation, soit par le fumage soit par le salage-séchage.  La pisciculture, basée sur l'exploitation de l'espèce Tilapia, est à l'état embryonnaire.

23. Les prises annuelles étaient estimées à 55 000 tonnes en 2004, dont 85 pour cent proviennent de la pêche artisanale maritime ou continentale (tableau IV.1).  La production nationale est inférieure à la consommation qui est de l'ordre de 70 000 tonnes (25-26 kg par habitant/an, et 60 pour cent de l'apport en protéines d'origine animale), et les besoins nationaux sont en partie couverts par les importations de poissons, sous forme congelée (70 pour cent des importations de poissons) ou sous forme salée (30 pour cent).  Selon la FAO, le potentiel annuel exploitable est de l'ordre de 70000 à 100000 tonnes. 

24. Depuis la mise en place de son cadre réglementaire en 2000
, la pêche maritime est sujette à l'obtention d'une licence annuelle de prise octroyée par le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche.  Ces licences sont assujetties au paiement de frais selon l'autonomie du bateau.  Les informations sur les captures sont recueillies dans le but de gérer les ressources halieutiques.  Le Congo n'a conclu d'accord de pêche avec aucun pays.  Néanmoins, les navires étrangers peuvent être autorisés à pêcher dans les eaux territoriales du Congo;  faute de moyens, celles-ci ne font pas l'objet d'une surveillance assidue.  Le taux moyen de protection tarifaire des activités de pêche est de 24,8 pour cent, avec des taux allant de 10 à 30 pour cent (tableau AIV.1).
Tableau IV.1

Production halieutique, 1999-04
(tonnes)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Pêche maritime industrielle
	6 335
	6 800
	6 071
	9 350
	10 423
	7 996

	Pêche maritime artisanale
	13 130
	11 315
	12 645
	13 083
	13 054
	16 600

	Pêche continentale
	25 807
	26 355
	27 877
	29 494
	31 182
	30 338

	Production halieutique
	45 272
	44 970
	46 593
	51 927
	54 659
	54 934

	Exportations
	370
	710
	635
	937
	1 230
	680


Source:
Autorités congolaises.

25. Le Congo figure sur la liste des pays qui sont jugés satisfaire aux conditions d'obtention d'une reconnaissance d'équivalence aux règles sanitaires fixées par l'UE depuis 2001
, et il exporte régulièrement environ 1 000 tonnes par an de crustacés vers l'Espagne.  Le Congo a mis en place un laboratoire à Pointe-Noire pour effectuer les analyses micro-biologiques et chimiques nécessaires.
  
26. La pêche continentale et l'aquaculture ne font pas l'objet d'un cadre réglementaire spécifique.

c) L'exploitation forestière

27. Les forêts du Congo sont réparties entre trois massifs:  le massif Kouilou-Mayombe (1,5 millions d'hectares) et le massif Chaillu-Niari (3,5 millions d'hectares), situés au sud du pays, puis le massif Nord-Congo (7,5 millions d'hectares).  Sur les 22,5 millions d'hectares de forêt environ, quelques 18,4 millions d'hectares sont exploitables au niveau commercial, et 10 millions d'hectares sont sous concessions.  Le Congo dispose également d'entre 70 000 et 83 000 hectares de plantations de limbas et d'eucalyptus dans la région de Pointe-Noire.  Les 14 aires protégées congolaises couvrent une superficie de plus de 3,7 millions d'hectares, répartis entre trois parcs nationaux, six réserves, trois domaines de chasse et trois sanctuaires (section 5) iii)).

28. Dans le cadre du Plan d'action forestière national (PAFN) adopté en 1994, le principal instrument de réglementation dans le sous-secteur est le Code forestier promulgué en 2000.
  Parmi les innovations introduites par le Code, il convient de signaler la condition selon laquelle 85 pour cent des grumes doivent faire l'objet d'une transformation sur place
;  en pratique, la transformation qui prend surtout la forme de sciage, n'atteint pas l'objectif des 85 pour cent, la différence faisant l'objet d'une surtaxe (chapitre III 3) ii)).  Il convient toutefois de signaler que ce cadre réglementaire fixe, selon l'Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT), la base d'un aménagement forestier durable
, dont la mise en application au Congo est en cours
;  le Congo serait parmi les premiers pays au monde à le faire.
  Les forêts du bassin du Congo sont couvertes par le Traité relatif à la conservation et à la gestion durable des ecosytèmes forestiers d'Afrique centrale.

29. Selon le Code, les forêts sont classées soit en domaines forestiers de l'État, soit en domaines publics de l'état, soit en domaines privés.  Le domaine forestier de l'État est découpé en Unités forestières d'aménagement (UFAs), établies par arrêté du Ministre chargé des eaux et forêts;  il y en a 34.  Les UFAs sont de dimensions moyennes dans les massifs du sud du pays (où leur exploitation date de la période coloniale), et beaucoup plus grandes dans le Nord du pays (où l'exploitation est récente) dans l'optique d'attirer les investisseurs capables d'exploiter le bois à grande échelle (au minimum 100 000 m3 par année) par la construction de routes et l'installation d'unités pouvant assurer une première transformation sur place.  L'évacuation des bois est plus aisée dans le Sud du pays en raison de l'accès au port de Pointe-Noire, que dans le Nord où l'évacuation doit s'effectuer sur plus de 1 200 km de pistes à destination du port de Douala au Cameroun.

30. L'exploitation des UFAs à des fins commerciales est assurée par les titulaires de titres d'exploitation délivrés par l'administration des eaux et forêts.  Ces titres comprennent les conventions de transformation industrielle (d'une durée maximale de 15 ans);  les conventions d'aménagement et de transformation (d'une durée maximale de 25 ans);  les permis de coupe des plantations;  et les permis spéciaux (réservés aux congolais, aux organisations non gouvernementales et aux associations de droits congolais).  Les conventions de transformation industrielle et les conventions d'aménagement et de transformation sont octroyées par appel d'offres.  

31. Selon le Code forestier, les UFAs sont suivies par les cadres administratifs des eaux et forêts sur place.  Les concessionnaires dressent les plans d'aménagement (d'une durée de 10 à 20 ans) en collaboration avec les cadres administratifs des eaux et forêts.
  Ainsi, sur les 8,4 millions d'hectares sous concession, environ 5 millions font l'objet de l'élaboration de plans d'aménagement, qui seront en principe finalisés d'ici 2010-11. Les plans d'aménagement doivent obéir au principe du développement durable
;  le premier plan d'aménagement forestier du Congo a été adopté en mars 2005 et concerne l'UFA KABO à Ouesso, d'une superficie de 280 000 hectares, attribuée à la Congolaise Industrielle du Bois (CIB).  Cette UFA a fait l'objet d'un audit forestier de gestion durable par la Société générale de surveillance (SGS), et a mérité l'attribution de l'éco-certification par l'ONG Forest Stewardship Council (FSC). 

32. Environ 34 entreprises (de droit privé) sont répertoriées dans le secteur forestier et près de 10 000 personnes y sont employées.
  La production grumière nationale est en forte augmentation depuis 1999 (tableau IV.2), et a atteint 1,4 millions de m3 en 2005.  Selon le DSRP-I, la production de grumes pourrait encore augmenter sur la période 2005-07 en raison de trois facteurs principaux:  i) la mise à niveau de l'infrastructure des transports (section 5) i));  ii) la création de nouvelles entreprises forestières;  et iii) une capacité de transformation accrue.  Le potentiel bois, pour plus d'une cinquantaine d'essences exploitables, est estimé par la FAO à environ 2 millions de m3 de grumes par année, sans compromettre la capacité de régénération de la forêt.  Cet objectif, ainsi que celui d'atteindre 445 000 m3 de sciages a été fixé par le Ministère de l'économie forestière et de l'environnement pour 2007.

Tableau IV.2

Évolution de la production forestière ligneuse, 1999-05
(m3)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Grumes
	519 929
	630 878
	895 116
	1 179 272
	1 350 408
	1 445 0332
	1 369 176

	Sciages
	73 870
	108 773
	128 690
	169 735
	167 753
	199 597
	208 996

	Placages
	18 645
	9 740
	14 151
	22 494
	26 138
	8 023
	14 376

	Contre-plaqués
	2 819
	..
	4 036
	4 078
	3 537
	..
	..

	Rondins
	631 423
	53 905
	230 459
	..
	72 836
	..
	..


..
Non disponible.

Source:
Autorités congolaises.

33. Diverses taxes sont appliquées aux exportations du bois (chapitre III 3) ii)).    Depuis 2003, le Congo a aligné sa taxation sur celles des autres pays de la sous-région.  Ce changement, de concert avec la situation post-conflit du pays et le coût de l'évacuation du bois, a contribué à freiner les réponses aux appels d'offres relatifs aux concessions dans le Nord-Congo.  
34. Le bois a contribué pour environ 7,2 pour cent aux recettes d'exportation en 2004 (tableau I.4).  L'essence principale de grume exportée est l'Okoumé (37 pour cent des recettes d'exportation de grumes en 2003 (graphique IV.1).  Les essences Sappeli et Sipo sont importantes aussi bien en termes de part dans les exportations de grumes que de sciages en 2003 (graphique IV.2).
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Okoumé

36,9

Sappeli

26,4

Sipo

12,4

Tiama  6,3

Iroko/kambala  3,5

Longhi blanc  2,7

Autres

11,8

Total: 107,1 millards de francs CFA

Source:

Autorités congolaises.

Millards de francs CFA et pourcentage


[image: image2.emf]Graphique IV.2

Exportations de sciages par essence principale, 2003
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3) Mines, Énergie et Eau

i) Produits miniers

35. Le Congo dispose d'importants gisements de ressources minières, dont l'importance des réserves n'est pas encore entièrement connue, faute d'études approfondies.
  Il s'agit notamment de l'or, du cuivre, et du diamant.  Selon les autorités, la production minière n'existe quasiment pas car le diamant est exploité uniquement d'une manière artisanale, et l'exploitation de l'or, qui était au stade expérimental, a cessé depuis 2002.  Seuls les gisements de calcaire sont actuellement exploités de manière industrielle afin d'alimenter la cimenterie nationale (section 4)).  
36. La promotion du secteur minier répond à l'objectif énoncé dans le DRSP-I de diversifier la base de l'économie congolaise.  Afin d'encourager l'investissement privé, les autorités ont mis en place un nouveau Code minier en 2005
, qui régit les activités de prospection, de recherche, d'exploitation, de détention, de circulation et de transformation des substances minières ou fossiles.  Conformément aux dispositions du Code, l'État détient la propriété des substances minières ou fossiles sur le territoire national, y compris les eaux territoriales, ainsi que toutes les données et informations techniques collectées à ce sujet par des entreprises minières.  Les titres miniers requis sont:  l'autorisation de prospection (pour un an, renouvelable une seule fois pour la même durée);  le permis de recherche (pour 3 ans, renouvelable deux fois par période biennale);  l'autorisation d'exploitation artisanale (trois ans, renouvelable tacitement pour la même durée);  l'autorisation d'exploitation industrielle (5 ans, renouvelable par période de même durée);  le permis d'exploitation (pour 25 ans maximum, renouvelable par période de 15ans maximum);  et les autorisations de détention, de circulation et de transformation des substances minérales précieuses.  

37. La délivrance de titres pour la recherche ou l'exploitation est assujettie à la conclusion d'une convention avec l'État qui définit le régime spécifique des droits et obligations des parties (y compris les conditions fiscales, douanières, financières et de contrôle de changes).  Parmi les garanties consenties aux entreprises conventionnées, figure la liberté de transfert à l'étranger des profits et dividendes, ainsi que des produits de liquidation de leurs investissements.  L'État s'octroie une part minimum de 10 pour cent du capital de chaque projet et peut prendre une part supplémentaire.  Le régime de l'admission temporaire (en suspension de droits et taxes à l'importation ou à l'exportation, à l'exception de la redevance informatique) est disponible pour les matériels et équipements nécessaires aux activités de reconnaissance et de cartographie géologiques, ainsi que pour la phase recherche, le démarrage de l'exploitation et l'extension de la capacité d'une exploitation.  Les détenteurs de titres d'exploitation minière doivent s'acquitter de droits fixes, d'une redevance superficiaire, d'une redevance minière sur les recettes d'exportation 
, et d'une taxe sur les géomatériaux de construction.

38. L'importation des substances minières est sujette au paiement de droits et taxes, y compris le tarif au taux maximum de 30 pour cent, la TVA de 18 pour cent, puis à un droit d'accise de 24 pour cent (tableau AIII.2) sur les pierres précieuses.  L'exportation de produits miniers est réglementée.  Outre les producteurs, les bureaux d'achat et de vente de substances minières précieuses, officiellement autorisés par l'État, sont reconnus exportateurs.  Selon les autorités, le commerce de diamants bruts par le Congo se poursuit;  le Congo a été suspendu du processus de Kimberley depuis 2004 (chapitre III 3) iii)).  Plusieurs substances minières sont exonérées du droit accessoire de sortie (DAS) (tableau AIII.3).

ii) Produits pétroliers et gaz naturel

39. Le Congo détient des réserves prouvées de 1,5 milliards de barils, et est le cinquième producteur de pétrole de l'Afrique sub-saharienne, derrière le Nigeria, l'Angola, le Gabon et la Guinée équatoriale.  La majorité des champs sont offshore et sont exploités par des sociétés étrangères avec, dans certains cas, la participation de la Société nationale des pétroles du Congo (SNPC), qui gère la part de la production des hydrocarbures qui revient à l'État sous les contrats de partage de production (Tableau IV.3).  Grâce à la mise en chantier des nouveaux champs Litanzi et Nsoko, les autorités congolaises anticipent une production totale de plus de 100 millions de barils à partir de 2006, soit 250 000 barils par jour en moyenne, en hausse par rapport à 2005 (tableau IV.4).  Le pétrole congolais est généralement d'assez bonne qualité, peu lourd et contenant peu de soufre.
Tableau IV.3

Structure de l’industrie pétrolière, 2004
	Compagniesa
	Champ
	Capacité annuelle
(000 barils)

	Total Exploration & Production Congo, 51;  Chevron Overseas (Congo) Ltd., 20;  
Société Nationale des Pétroles du Congo, 15;  Energy Africa (filiale de Tullow Oil plc), 4
	Nkossa
	25 000

	Agip Congo S.A., 35.75;  Société Nationale des Pétroles du Congo, 35;  
Chevron Overseas (Congo) Ltd., 29.25
	Kitina
	15 000

	Total Exploration & Production Congo, 65;  Agip Congo S.A., 35
	Tchibouéla
	15 000

	Agip Congo S.A., 65;  Total Exploration & Production Congo S.A., 35
	Zatchi
	12 000

	Zetah Maurel & Prom Congo S.A.R.L. [Maurel & Prom, 54;  Tacoma Resources 
Ltd. (filiale de Burren Energy PLC), 35;  Energy Africa (filiale de Tullow Oil plc), 11]
	M'Boundi
	7 300

	CMS NOMECO Congo (Société Nationale des Pétroles du Congo, 50;  Perenco Group, 
25; Nuevo Congo Co., 18.75;  Kuwait Foreign Petroleum Exploration Co. (K.S.C.), 6.25)
	Youmbo
	6 100

	Total Exploration & Production Congo, 55.25;  Agip Congo S.A., 29.75;  Société 
Nationale des Pétroles du Congo, 15
	Sendji
	6 000

	Total Exploration & Production Congo, 65;  Agip Congo S.A., 35
	Likalala
	3 900

	Total Exploration & Production Congo, 65;  Agip Congo S.A., 35
	Kombi
	3 800

	Likouala S.A., 65;  Agip Congo S.A., 35
	Likouala
	3 800

	Total Exploration & Production Congo, 65;  Agip Congo S.A., 35
	Tchibéli
	3 700

	Total Exploration & Production Congo, 55.25;  Agip Congo S.A., 29.75;  Société 
Nationale des Pétroles du Congo, 15
	Yanga
	3 500

	Congorep (filiale de Perenco Group), 51;  Société Nationale des Pétroles du Congo, 49
	Emeraude
	3 300

	Agip Congo S.A., 52;  Société Nationale des Pétroles du Congo, 35;  Sasol Ltd., 13
	Foukanda
	3 000

	Total Exploration & Production Congo, 65;  Agip Congo S.A., 35
	Tchendo
	3 000

	Agip Congo S.A., 65;  Société Nationale des Pétroles du Congo, 35
	Mwafi
	2 800

	Agip Congo S.A., 52;  Société Nationale des Pétroles du Congo, 35;  Sasol Ltd., 13
	Djambala
	1 500

	Zetah Maurel & Prom Congo S.A.R.L. [Maurel & Prom, 50;  Heritage Congo Ltd., 25; 
Tacoma Resources Ltd. (filiale de Burren Energy PLC), 25]
	Kouakouala
	500

	Zetah Maurel & Prom Congo S.A.R.L. [Maurel & Prom, 65;  and Tacoma Resources 
Ltd. (filiale de Burren Energy PLC), 35]
	Pointe-Indienne
	50


a
Les chiffres indiquent des parts de capital en pourcentage.

Source:
Mobbs, P.M. (2004).
40. Les activités de prospection, de recherche, d'exploitation, de stockage et de transport jusqu'au point d'enlèvement des hydrocarbures sont régies par le Code des hydrocarbures adopté en 1994, ainsi que les textes de sa mise en application.
  Conformément aux dispositions du Code, l'État détient la propriété des hydrocarbures sur le territoire national, y compris les eaux territoriales, ainsi que toutes les données et informations techniques collectées à ce sujet par les entreprises pétrolières.  Les trois titres miniers requis sont l'autorisation de prospection (un an, renouvelable pour la même durée);  le permis de recherche (quatre ans, renouvelable deux fois pour trois chacune);  et le permis d'exploitation (20 ans au maximum, avec une possibilité d'extension pour 5 ans maximum).
  Ces deux derniers titres sont conditionnés par la conclusion d'un contrat de partage de production avec l'État.
 Le contrat doit faire l'objet d'une loi d'approbation, et ses dispositions doivent être transparentes;  en pratique, la part de l'État s'élève à environ 30-32 pour cent de la production nationale.
  

Tableau IV.4

Evolution de la production pétrolière, 2001-06
(000 barils)

	Champ
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Emeraude
	1598
	1628
	1989
	3102
	2313
	2373

	Likouala
	1977
	1902
	1828
	1846
	2398
	2067

	Yanga
	2587
	2045
	2099
	2273
	1995
	2593

	Sendji
	5226
	5068
	5385
	5282
	4318
	4630

	Tchibouéla
	10962
	10812
	9151
	8376
	8018
	6790

	Tchendo
	1955
	2375
	2592
	2269
	2977
	3395

	Tchibouéla Est
	1498
	1515
	1216
	1063
	878
	734

	Kombi
	2886
	2894
	3087
	2385
	2457
	2019

	Likalala
	3737
	3029
	3210
	2720
	3053
	3553

	Tchibéli
	3375
	368
	2591
	2253
	1762
	1712

	Likouala Est
	701
	969
	576
	855
	652
	400

	Litanzi
	-
	-
	-
	-
	-
	550

	Nkosaa Huile
	16894
	13192
	10385
	9612
	14562
	15241

	Nkossa Butane
	1593
	1469
	1194
	1145
	1057
	-

	Nkossa Propane
	2642
	2549
	2087
	2018
	1781
	2884

	Nsoko
	-
	-
	-
	-
	-
	1235

	Loango
	8074
	7896
	7629
	6840
	7453
	7446

	Zatchi
	9625
	8903
	889
	7502
	8307
	8510

	Mwafi
	461
	2777
	2173
	1881
	2135
	1854

	Kitina
	6621
	4692
	4785
	4511
	3124
	3054

	Djambala
	422
	1541
	974
	1392
	578
	1168

	Foukanda
	1177
	2884
	2906
	2308
	1966
	1800

	Yombo
	5103
	5078
	4802
	4438
	3188
	3746

	Pointe Indienne
	42
	52
	40
	44
	57
	47

	Kouak/Mboudi
	469
	924
	118
	8395
	16654
	23129

	Total
	89627
	87843
	81707
	82509
	91683
	100930


Source:
Autorités congolaises.

41. Les entreprises pétrolières bénéficient d'un régime spécifique de franchise de la TVA sur les biens (importés ou d'origine nationale) 
, ainsi que sur les services et travaux fournis par des sous-traitants qui interviennent directement dans l'activité pétrolière.
  Les entreprises pétrolières sont tenues de donner la priorité au personnel local  pour les recrutements, et aux fournisseurs congolais pour les services.  Les entreprises actives dans la prospection, la recherche, l'exploitation et le transport sont soumises à l'impôt sur les sociétés
, à une redevance minière proportionnelle à la production (au taux de 15 pour cent), et à une redevance superficiaire.  

42. Seules les personnes agréées peuvent entreprendre l'exportation des produits pétroliers, ainsi que les activités de transit et de réexportation de ces produits (chapitre III 3) i)).  L'exportation du pétrole brut est sujette au paiement de divers droits et taxes (chapitre III 3) ii).  

43. La transparence dans la gestion des ressources financières issues de l'activité pétrolière au Congo et son amélioration constituent un des axes principaux de l'action de l'État (chapitre I 2)).  La privatisation des activités en aval de la filière pétrolière d'Hydro-Congo, qui avait démarré en 1997, a été relancée en 2001
, et l'Hydro-Congo a été dissoute en 2002.
 Ceci a donné naissance à la Société nationale des pétroles du Congo (SNPC), chargée de commercialiser la part de pétrole revenant à l'État dans le cadre des contrats de partage de production.  De même, la restructuration, y compris la privatisation d'entreprises intervenant en aval dans les activités pétrolières a été réalisée: les activités de distribution et de commercialisation des produits pétroliers ont été attribuées à quatre groupes de sociétés, à savoir Total/Fina/Elf, Chevron/Texaco, et le consortium Puma Energy/X-oil (PEX)
;  la Société congolaise de logistique (SCLOG), créée en juillet 2002, assure les activités de stockage et de transport massif de produits pétroliers finis à l'intérieur du pays
;  la cession des actifs concernant les gaz et pétroles liquéfiés (GPL) à la joint-venture FAAKI/SNPC en octobre 2001, et la cession des parts de la SNPC à des opérateurs congolais doit intervenir prochainement;  l'usine de fabrication de lubrifiants (UFALU) a été placée sous contrat d'affermage avec la SNPC en attendant sa privatisation, qui sera ouverte seulement aux opérateurs congolais (chapitre II 4) i)).  

44. La Congolaise de raffinage (CORAF) a une capacité nominale de traitement d'environ 1 million de tonnes par an.
  Elle est alimentée en pétrole brut par un oléoduc qui la relie au terminal de Djéno.  Sa production de butane, super carburant, white spirit, carburéacteur, gas-oil et fuel léger couvre tous les besoins du Congo estimés à environ 530 000 tonnes de brut par an;  le reste de la production de la CORAF est exporté.  Toute la production est transportée aux dépôts de la SNPC, entreprise d'État.  La CORAF fait l'objet d'une restructuration et d'une réhabilitation préalables à sa privatisation.

45. Les prix plafond des produits pétroliers commercialisés et consommés sur le marché national sont réglementés, dans le cadre de la restructuration des activités en aval de l'industrie pétrolière (voir plus haut).
  La structure des prix par produit est établie par décret, que ce produit soit délivré à partir de la CORAF ou importé, et tient compte des cours mondiaux.  Les composantes des prix des produits pétroliers, élaborées par le Comité technique du secteur aval des activités pétrolières, tiennent compte de la rentabilité des sociétés de logistique agréées pour les activités de stockage et de transport massif (la SCLOG), de celle des sociétés de raffinage agréées (la CORAF et toute autre société qui s'établirait dans ce sous-secteur), de celle des sociétés de distribution et de commercialisation agréées (Total/Fina/Elf, Chevron/Texaco, et le consortium Puma Energy/X-oil (PEX)), ainsi que de celle des sociétés de transport agréées (SCLOG et les petits transporteurs privés).  Les marges de rentabilité sont déterminées annuellement et par négociation avec les entreprises concernées.  La fixation des prix plafond prend en compte le droit de douane de 10 pour cent sur les produits pétroliers importés, la taxe sur la valeur ajoutée (18 pour cent du prix à l'importation), ainsi que la TVA sur chaque service rendu
, et le financement des organes de régulation des prix dans le secteur.  

46. La base du prix au consommateur est le prix d'entrée de distribution, établi à partir de la moyenne simple des prix à l'importation (convertis du dollar des États-Unis en francs CFA), et du prix du produit livré par la CORAF.  Le prix d'entrée de distribution (à la pompe) est réactualisé mensuellement.  Ainsi, sur la base des composantes de la structure des prix, les prix plafond de vente des produits pétroliers au consommateur final sont définis et modifiés chaque premier du mois par arrêté conjoint des Ministres chargés des hydrocarbures, des finances et du commerce.
  
47. Le Gouvernement peut consentir des subventions aux prix des produits pétroliers afin de promouvoir l'industrie nationale.
  Le gaz butane, énergie de base pour la préparation des aliments, et le pétrole lampant, utilisé pour l'éclairage dans les villages, font l'objet de subventions par l'État.
iii) Électricité

48. En raison de son hydrographie abondante, le Congo a une grande potentialité (de l'ordre de 2 500 mégawatts) en matière hydroélectrique.
  Cette potentialité est actuellement peu exploitée - seulement 89 mégawatts sur un total de 137 mégawatts des installations de la Société nationale d'électricité (SNE).
  Compte tenu des besoins estimés à 300 mégawatts, et de la vétuste des installations de la SNE, environ un quart de l'électricité consommée sur le marché national est importé de la République démocratique du Congo.
  

49. La SNE est inscrite au programme de privatisation  depuis 1994, une opération qui a été relancée en 2001, mais s'est avérée infructueuse jusqu'à présent;  un programme de réhabilitation des infrastructures devrait démarrer prochainement afin de préparer la mise sous concession de la SNE.  Le Code de l'électricité adopté en 2003 fixe les conditions d'activité dans ce sous-secteur, ainsi que celles d'entrée de nouveaux producteurs.
  Pour l'instant, la génération est ouverte aux nouveaux entrants, tandis que le transport et la distribution d'électricité relèvent du monopole de la SNE.
  L'électrification rurale fait l'objet d'une action ciblée de l'État.
  Le Congo connaît de sérieux problèmes de délestage.

50. Les prix de vente de l'électricité sont fixés par décret du Gouvernement, sur proposition de l'agence de régulation du secteur de l'électricité.
  Ces prix sont identiques sur toute l'étendue du territoire.  La grille en application date de 1994.
  L'importation et l'exportation de l'électricité sont sujettes à l'obtention d'une licence délivrée par le Ministère chargé de l'électricité, après consultation de l'agence de régulation du secteur de l'électricité.  L'importation de l'énergie électrique par la SNE est exonérée du droit de douane de 10 pour cent, mais reste soumise à la taxe sur la valeur ajoutée (18 pour cent).

iv) Eau

51. La situation de la fourniture d'eau potable au Congo est semblable à celle de l'électricité.  La Société nationale de distribution d'eau (SNDE) détient le monopole d'exploitation des moyens de production et de distribution de l'eau potable, et des ouvrages d'assainissement des eaux usées.  La SNDE est inscrite au programme de privatisation;  un programme de réhabilitation des infrastructures devrait démarrer en 2006 afin de préparer la mise en concession de la SNDE.  Le Code de l'eau adopté en 2003 fixe les conditions d'activité dans ce sous-secteur, ainsi que celles d'entrée de nouveaux producteurs.
  Les prix de vente de l'eau sont fixés par décret du Gouvernement, sur proposition de l'agence de régulation du secteur de l'eau.
  

4) Secteur Manufacturier

52. L'activité manufacturière au Congo, assez modeste (tableau I.1), comprend pour l'essentiel, des entreprises agro-alimentaires (par exemple l'entreprise sucrière (section 2) iii) a)), les boulangeries et pâtisseries, les industries laitières, d'eau minérale, de tabacs, et de boissons), des sociétés d'emballages, de peintures, d'articles en aluminium, une cimenterie, des entreprises de transformation du bois en ouvrages ou en meubles, et l'industrie chimique dérivée du pétrole.
  

53. L'année 2004 a marqué la mise en application de la Charte nationale des investissements du Congo (chapitre II 4) i)), en remplacement du Code des investissements.  Environ 30 pour cent du montant total des investissements agréés à la Charte en 2004 (143 milliards de francs CFA), a été alloué à l'activité industrielle.  Il s'agit notamment de l'entreprise Société nouvelle de ciment du Congo (SONOCC)
, qui a réhabilité une cimenterie d'une capacité de 220 000 tonnes/par an, ainsi que de SARIS-Congo (section 2) iii) a)), et de la société Rafraîchissement, glace et eau du Congo (RAGEC), qui produit des boissons en bouteilles et leurs emballages.  

54. Les mesures incitatives pour le développement industriel du pays sont énoncées principalement dans la Charte nationale des investissements et ses textes d'application (chapitre II 4) i)), ainsi que le cadre spécifique adopté en 1986 afin d'assurer la promotion des petites et moyennes entreprises (PME).
  La Charte accorde aux PME (éligibles) des avantages supplémentaires (régime S) au régime général (ou G), auquel sont éligibles toutes les entreprises agréées sous la Charte;  l'agrément au régime S est accordé par la Commission de tutelle.  En outre, les PME bénéficient de diverses mesures de soutien sous le cadre spécifique adopté en 1986. 
55. La moyenne simple des taux appliqués du tarif NPF dans le secteur manufacturier (définition CITI) est de 18,4 pour cent (tableaux III.1 et AIV.1), avec un grand nombre de produits manufacturés importés soumis au taux de 30 pour cent et également à d'autres droits et taxes à l'importation (chapitre III 1) iv) b)).  Cette structure tarifaire héritée du TEC de la CEMAC n'encourage pas les investissements dans les industries agro-alimentaires du fait des coûts relativement élevés des matières premières agricoles, aggravés par leur relativement forte protection.  Par ailleurs, la protection effective élevée de la plupart des industries, à l'exception de celles du bois et des ouvrages en bois, et des produits minéraux non-métalliques (graphique III.2), altère la compétitivité des produits manufacturés congolais concernés sur les marchés étrangers.  De même, la structure tarifaire ne soutient pas l'objectif de promotion des exportations de produits transformés en bois ou en minéraux non métalliques.

56. Les produits manufacturés importés sont également sujets aux taxes intérieures telles que la TVA (chapitre III 2) iv) b)) et, dans certains cas, les droits d'accises (tableau AIII.2).  La taxation la plus forte est subie par les boissons (85 pour cent), en raison du droit de douane de 30 pour cent, du droit d'accises de 24 pour cent et de la TVA de 18 pour cent.  

5) Services

i) Aperçu général

57. Les services attirent la grande majorité des salariés (tableau I.1), bien que certains services marchands tels que le commerce et les transports routiers et fluviaux sont essentiellement informels.  Les services financiers formels sont insuffisamment développés pour financer l'expansion du secteur privé nécessaire à la diversification de l'économie congolaise toujours dépendante des ressources pétrolières.

58. Les transports constituent un axe central du DRSP-I.  Les transports ferroviaires, fluviaux et maritimes au Congo étaient jusqu'en 2000 sous l'égide de l'Agence transcongolaise des communications (ATC), dont la dissolution a donné naissance à trois structures:  le Port autonome de Pointe-Noire (PAPN), le Port autonome de Brazzaville et Ports secondaires (PABS), et le Chemin de Fer Congo-Océan (CFCO).  Par le Plan national des transports (PNT), les autorités congolaises visent le développement des infrastructures de base, le désenclavement de l'arrière-pays en vue du développement du secteur rural (section 2) ii)), l'unification du territoire national, et la reconquête de la "vocation" du Congo de pays de transit en Afrique centrale.  Les services de télécommunication de base sont également visés.  Toutefois, le Congo a pris peu d'engagements sous l'AGCS en dehors de ceux liés au tourisme.  Il n'a participé ni aux négociations relatives aux services de télécommunication de base, ni à celles relatives aux services financiers, conclues en 1997.

ii) Transports

a) Transports par voie d'eau

59. Les deux grands fleuves du Congo, le Congo et l'Oubangui, sont navigables jusqu'à la frontière avec la République centrafricaine et constituent un réseau de transport fluvial long de 4 385 km.  Ce réseau constitue le moyen de transport lourd, principalement utilisé en provenance ou à destination du nord du pays, y compris des pays voisins tels que le Cameroun et la République centrafricaine.  Le Port autonome de Brazzaville, situé au bord du fleuve Congo est relié par le CFCO au PAPN (section c)).  Le PAPN est l'un des principaux ports maritimes en eau profonde de la sous-région de l'Afrique centrale.  Cette infrastructure de transport pourrait assurer l'évacuation du bois tropical de toutes les principales zones d'exploitation au Congo (section 2) iii) c)), mais l'inexistence ou l'état des transports routiers et ferroviaires entre Brazzaville et Pointe-Noire ne le permet pas, et une exportation massive de la production du bois du Nord du Congo transite par Douala au Cameroun.
  Les ressources pétrolières, du fait de leur exploitation offshore, sont évacuées par le PAPN, qui traite par conséquent environ 70 pour cent des échanges commerciaux du Congo.  

60. Le PABS et le PAPN sont des entreprises d'état qui gèrent les ports concernés.  La fourniture  des services d'acconage et d'entreposage au PABS est ouverte aux personnes privées.  Le PAPN traite environ 2,2 millions de tonnes d'exportation et 0,6 million de tonnes d'importation par année.  En 2006, le PAPN s'est engagé dans un programme de réhabilitation et de modernisation de 60 milliards de francs CFA, dont environ 60 pour cent serait financé par des prêts de bailleurs de fonds.
  Le projet d'un Guichet unique pour faciliter les échanges figure parmi les principaux objectifs de ce programme.

61. Les tarifs du transport maritime sont librement fixés par les armateurs et le cabotage est permis. La Société congolaise de transports maritimes (SOCOTRAM), une entreprise d'État, détient la qualité d'armement national
, en vertu de laquelle elle est dépositaire des droits de trafic nationaux de 40 pour cent issus des accords de répartition de trafic conclus sous l'égide de la CNUCED.
 A ce titre, les armateurs sont tenus de lui verser une redevance sur chaque cargaison à l'import et à l'export, en dépit de la suppression de la répartition du trafic par le Congo.
  Le Conseil congolais des chargeurs (CCC), créé en 2000
, est l'autre établissement public  présent dans les transports maritimes.  Ses missions sont de fournir un appui à la chaîne congolaise des transports et d'oeuvrer à la réduction des coûts, ainsi qu'à la simplification des formalités administratives et juridiques (par exemple, à travers le projet de guichet unique du PAPN, prévu depuis 2002).  Depuis 2002, toute cargaison embarquant ou débarquant au Congo, quels qu'en soient la destination finale et le régime douanier, doit être couverte par un bordereau d'identification de la cargaison (BIC)
, validé par le CCC ou son mandataire
.  Le CCC s'auto-finance par les recettes du du BIC, ainsi que par les commissions de participation versées obligatoirement par les armateurs.
 
62. Le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) est entré en vigueur au PAPN le 1er juillet 2004.  Ce nouveau régime global pour la sûreté vise à établir une coopération  internationale entre les gouvernements, les organismes gouvernementaux, l'industrie de transport maritime et l'industrie portuaire, afin de déterminer les mesures à prendre pour prévenir les incidents relatifs à la sûreté des navires et des installations portuaires assurant le commerce international, et de les appliquer.  
63. Le Congo a signé la Convention internationale sur le Code de conduite des conférences maritimes de la CNUCED.  Le Congo participe à l'Organisation maritime de l'Afrique de l'ouest et du centre (OMAOC) dont l'objectif est de soutenir la politique des transports maritimes des pays membres.  A cet effet, le Congo a déposé sa liste d'exemptions de l'Article II de l'AGCS;  celle-ci concerne les transports maritimes.

b) Transport aérien

64. Le Congo possède trois aéroports internationaux (Maya-Maya (Brazzaville), Agostino Neto (Pointe-Noire) et Ollombo), cinq aérodromes de tailles modestes (Dolisie, Nkayi, Owando, Ouesso, Impfondo) et une douzaine d'aérodromes utilisés par les petits appareils.  Les aéroports de Brazzaville et de Pointe-Noire restent les plus fréquentés et représentent des lieux d'escale pour les compagnies aériennes.  
65. La présence étrangère et les droits au trafic accordés aux compagnies étrangères desservant le Congo sont régis par des accords bilatéraux.  Ces accords portent généralement sur l'exploitation conjointe entre les compagnies congolaises et les compagnies étrangères , et couvrent les droits des troisième et quatrième libertés.  Le cabotage n'est autorisé à une compagnie étrangère qu'à titre exceptionnel et temporaire, sous la responsabilité du Ministre chargé de l'aviation civile.  Le Congo n'a pas conclu d'accord de ciel ouvert. 
c) Transport terrestre

66. Le réseau routier du Congo compte environ 17 300 km de routes dont 1 875 km de routes principales et seulement 1 200 km de routes bitumées.  Il n'existe pas de route revêtue reliant Brazzaville et Pointe-Noire, et les deux seuls moyens de transports praticables entre les deux principales villes du Congo sont la voie ferrée et la liaison aérienne.  La fourniture des services de transport routier est ouverte aux nationaux et aux étrangers sous condition d'obtention d'une autorisation;  le cabotage est permis.
 

67. Les chemins de fer du Congo comportent deux lignes : la ligne Brazzaville-Pointe-Noire (510 km), et la ligne Mont Belo-Mbinda (285 km) utilisée jusqu'en 1991 pour transporter le manganèse de Moanda (Gabon) vers Pointe-Noire.  La voie ferrée entre Brazzaville et Pointe-Noire est redevenue opérationnelle en 2000 mais souffre toujours de dysfonctionnements en raison des dommages causés par la guerre civile, et du manque d'entretien par le Chemin de fer Congo-Océan (CFCO).  Cette entreprise publique figure sur la liste de celles à privatiser selon la formule de mise en concession pour 25 ans à un investisseur stratégique, mais l'opération n'a pas encore été conclue.
  Les tarifs de transport ferroviaire sont fixés par le CFCO et soumis à l'approbation du Ministre de tutelle;  ils n'ont pas été modifiés dans un passé récent.  Les délais d'acheminement étant longs,  les transports de marchandises entre Pointe-Noire et Brazzaville sont assurés surtout par liaison aérienne, ce qui aggrave les coûts de revient des biens concernés.  Les entreprises forestières ont choisi d'évacuer leur bois par Douala au Cameroun (section 2) iii) c)). 

iii) Tourisme

68. Le Congo possède un potentiel touristique important en raison de sa façade maritime et de ses atouts en eco-tourisme.  Les trois parcs nationaux sont le Parc national de Nouabalé Ndoki, situé à l'extrême nord du Congo, le parc national d'Odzala, situé en bordure du massif forestier de la cuvette congolaise, et le parc national de Conkouati à Kouilou.  La réalisation de ce potentiel est conditionnée par la stabilisation de la situation sécuritaire dans le pays et dans les pays voisins
, ainsi que par des progrès aux niveaux des transports et infrastructures de soutien au secteur touristique.  Par conséquent, les affaires sont actuellement le principal motif de voyage au Congo (à 80 pour cent des arrivées).  

69. L'infrastructure touristique est composée essentiellement d'hôtels détenus par des investisseurs privés, l'État ne conservant dans son portefeuille qu'un seul hôtel à Brazzaville.  Le nombre total d'hôtels était de 451 en 2004 avec une capacité d'hébergement totale de 4 429 lits, et un taux d'occupation à Brazzaville d'environ 42 pour cent (61 pour cent dans les hôtels à quatre étoiles).  Une enquête auprès de quelques hôtels indique une forte augmentation des arrivées de non-résidents d'environ 14 000 personnes en 1999 à environ 36 000 personnes en 2004.  Le classement des hôtels est fait par le Ministère chargé du tourisme;  les autres établissements touristiques n'en font pas encore l'objet.
  Les tarifs sont fixés librement par les opérateurs.

70. Le tourisme a fait l'objet d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS
, sous réserve d'autorisation préalable du Ministre concerné.  Ces engagements concernent notamment les services d'hôtellerie et de restauration, de voyagistes, et de guide, ainsi que ceux de spectacles.  Les autorités congolaises ont l'intention de mettre à jour le cadre réglementaire des agences de tourisme
, ainsi que celui des hôtels et restaurants
, dans un avenir proche.  Il convient de signaler que l'investissement dans les établissements touristiques ne fait pas l'objet de restrictions spécifiques.

71. Le Congo est membre de l'Organisation mondiale du tourisme depuis 1979, et l'Association des agences de voyages du Congo (ANAVCO) est membre de l'Africa Travel Association (ATA).

iv) Télécommunications et postes

72. Le sous-secteur des télécommunications et postes, restructuré à partir de 2001
, est composé de la Société des postes et de l'épargne du Congo (SOPECO), chargée de gérer les services des postes, les chèques postaux et la Caisse nationale d'épargne;  de la Société des télécommunications du Congo (SOTELCO), qui détient toujours le monopole des services de télécommunication de base
;  et de deux sociétés de téléphonie mobile, Celtel (dont la licence GSM date de 1999) et MTN (anciennement Libertis Télécoms, dont la licence GSM date de 2000).
73. Le Congo possède un faible taux de lignes téléphoniques terrestres par habitant (0,5 ligne par 100 habitant), avec environ 15 000 abonnés desservis par la SOTELCO.  Pour ce faire, l'accès à l'Internet n'est possible que dans les grandes villes, principalement dans les cybercafés ;  les liaisons louées sont fournies par satellite.  Le nombre d'abonnés au service téléphonique mobile a dépassé 570 000 en 2005 (tableau IV.5), et représente un chiffre d'affaires annuel supérieur à 60 milliards de francs CFA, pour des investissements (cumulés) dans les deux réseaux de 70 milliards de francs CFA à fin 2004.  
74. Le cadre réglementaire pour l'ouverture des services de télécommunications à la concurrence est devenu effectif dès 1997.
  La fonction d'autorité de régulation est assumée par la Direction générale de l'administration centrale des postes et télécommunications (DGACPT).
  Cette instance est compétente en matière d'instruction des demandes de licences (délivrées par le Ministre de tutelle)
;  de fixation des droits, taxes, frais et redevances dans le sous-secteur au Congo
;  du recouvrement de ces charges;  et de gestion et du contrôle des fréquences radioélectriques  Les services d'interconnexion et les tarifs y afférents sont négociés entre les parties concernées, mais la DGACPT intervient en cas de désaccord.  Les autres tarifs de communications sont fixés librement par les opérateurs.
Tableau IV.5

Indicateurs de base des télécommunications, 2002-05
	
	2002
	2003
	2004
	2005

	Téléphonie fixe
	
	
	
	

	Nombre d’abonnés à la SOTELCO
	15 084
	14 690
	14 760
	15 907

	Télé-densité (nombre de lignes fixes pour 100 habitants)
	0,49
	0,46
	0,46
	..

	Emplois
	331
	331
	331
	331

	Téléphonie mobile
	
	
	
	

	Nombre d’abonnés à la Celtel
	..
	..
	262 190
	386 000

	Nombre d’abonnés à la MTN
	76 544
	109 995
	162 700
	209 909

	Investissements (millions de francs CFA)
	7 838
	8 073
	11 448
	8 701

	Emplois
	..
	..
	361
	409


..
Non disponible.

Source:
Autorités congolaises.

75. SOTELCO est une société anonyme unipersonnelle au capital de 200 milliards de francs CFA, avec un transfert d'effectif.  Elle dispose actuellement de trois centrales téléphoniques d'une capacité totale de 18 500 abonnés, de deux stations terriennes numériques, et de deux stations VSAT.  Les liaisons de transmission terrestres (par faisceaux hertziens) ont été détruites, mais un projet de couverture nationale serait à l'étude, en intégrant la dimension du haut débit
, avec l'équipementier Huawei Technologies.  La SOTELCO sera bientôt connectée au câble sous-marin SAT3/WASC/SAFE à fibre optique. 
76. Les services postaux restent sous le monopole de la SOPECO, sauf les livraisons de colis dépassant 2 kg, qui sont ouvertes à la concurrence (actuellement 14 opérateurs).
  Les services postaux par avion et par mer fonctionnent de façon assez satisfaisante.  Les lettres par avion à destination ou en provenance de l'Europe mettent trois à six jours. Il faut compter six à huit jours pour les autres continents.  Les colis acheminés par voie maritime mettent de deux semaines à trois mois pour arriver à destination.

v) Services financiers

a) Services bancaires

77. Le secteur bancaire au Congo comprend quatre banques commerciales agréées
, et deux établissements financiers.
  Ces institutions soutiennent les opérations d'import-export, ainsi que certaines opérations par des privés (par exemple, l'achat de véhicules), mais sont peu impliquées dans le financement de l'investissement au Congo.  Les activités bancaires au Congo sont soumises à la réglementation bancaire commune de la CEMAC;  la Commission bancaire de l'Afrique centrale (COBAC) contrôle les conditions d'exploitation des établissements de crédit, veille à la qualité de leur situation financière et assure le respect des règles déontologiques de la profession.  Selon les autorités congolaises, trois banques sur quatre avaient des fonds propres effectifs positifs et permettant de respecter les normes en vigueur au 31 juillet 2005.  

78. Sur l'avis de la COBAC, le Ministre congolais chargé des finances donne l'agrément aux établissements de crédit et à leurs commissaires aux comptes.  La COBAC doit donner son avis dans un délai ne dépassant pas six mois;  et l'absence d'avis à la fin de ce délai fait foi d'un avis positif.  Le capital minimum pour un établissement bancaire est de 100 millions de francs CFA et les conditions d'établissement sont les mêmes pour les étrangers que pour les nationaux.

79. Le Congo compte également un marché florissant pour le micro-crédit depuis la mise en place de la réglementation de la COBAC de 2002
, à laquelle tous les établissements de micro-finance doivent se conformer avant avril 2007.  Le Congo compte 75 établissements de micro-finance, dont 34 sont indépendants et le reste organisé sous le réseau Mutuelle congolaise d'épargne et de crédit (MUCODEC) (tableau IV.6);  neuf établissements ont reçu l'agrément et 18 ont obtenu un "avis conforme".  L'essor de la micro-finance est lié aux difficultés du système bancaire traditionnel à assurer le financement de l'entreprenariat au Congo, bien que des difficultés liées surtout au manque de professionnalisme persistent dans ce sous-secteur.  

Tableau IV.6

Indicateurs de micro-finance, 2002-04

(millions de francs CFA)
	
	2002
	2003
	2004

	Dépôts
	
	
	

	EMF Indépendants
	3
	6 965
	3 425

	MUCODEC
	21
	24 797
	30 100

	Total
	24
	31 762
	33 525

	Crédits
	
	
	

	EMF Indépendants
	2
	1 127
	689

	MUCODEC
	4
	5 760
	6 003

	Total
	6
	6 887
	6 692


Source:
Autorités congolaises.

b) Services d'assurance

80. Le marché des assurances au Congo est libéralisé depuis 1995.
  Il compte quatre sociétés:  les Assurances générales du Congo (AGC);  la Société d'assurances et réassurances du Congo (ARC); la NSIA non-vie et la NSIA vie.  Les assurances suivantes sont obligatoires:  les importations des biens de toute nature doivent faire l'objet d'une assurance auprès d'une compagnie d'assurance agréée au Congo
;  l'assurance automobile
;  l'assurance tous risques chantiers et responsabilité civile décennale
;  et l'assurance scolaire.
  La branche non-vie est la plus importante en termes de chiffres d'affaires (tableau IV.7).
Tableau IV.7

Chiffres d’affaires du marché des services d’assurance, 2000-05

(millions de francs CFA)
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Branche non-vie
	6 144
	7 814
	8 061
	7 870
	8 973
	10 021

	Branche vie
	29
	33
	43
	107
	137
	83

	Total hors risques pétroliers
	6 174
	7 847
	8 104
	8 093
	9 110
	10 104

	Risques pétroliers
	..
	12 368
	14 597
	13 114
	9 225
	..

	Total général
	..
	20 216
	2 270
	21 208
	18 336
	..


..
Non disponible.

Source:
Autorités congolaises.

81. Le Congo est signataire du traité de la Conférence inter-africaine des marchés d'assurance (CIMA), en vigueur dans la Zone franc.
  La CIMA est organisée autour d'un Conseil des ministres, d'une Commission régionale de contrôle des assurances et d'un Secrétariat général.

82. Les entreprises désireuses d'effectuer des opérations d'assurances sont soumises à l'obtention obligatoire d'agrément pour une ou plusieurs branches d'activités.  Une même compagnie ne peut toutefois pas offrir plusieurs types de services, d'où la spécialisation soit en assurance non-vie soit en assurance vie de toute compagnie d'assurance sur le marché congolais.  Une entreprise installée au Congo ne peut couvrir des risques situés à l'extérieur du pays;  de même, les risques situés au Congo ne peuvent pas être couverts par des entreprises non-résidentes.  Ces types de couverture sont toutefois possibles dans le cadre de la coassurance communautaire au sein de l'espace CIMA.  Le capital minimum exigé par le code CIMA à la création d'une compagnie d'assurance est de 500 millions de francs CFA pour les sociétés anonymes et de 300 millions de francs CFA pour les sociétés mutuelles.  

83. L'agrément est accordé par le Ministre chargé des finances, après l'évaluation du dossier de demande  selon les critères suivants:  l'aptitude des actionnaires, des administrateurs et des dirigeants de la société à administrer et à gérer l'entreprise en création;  la robustesse du plan d'affaires à travers les états financiers prévisionnels, programme d'investissement et la situation financière prévisionnelle;  la situation générale du marché. 
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� Les informations sont, pour l'essentiel, fournies par les autorités congolaises.  Il s'agit notamment des documents suivants:  Gouvernement du Congo, Ministère de l'agriculture et de l'élevage (2001a);  Gouvernement du Congo, Ministère de l'agriculture et de l'élevage (2001b);  Gouvernement du Congo (2000);  République du Congo, National Poverty Reduction Committee (2004).  Ont également été consultés les documents suivants:  Chambre de commerce, d'industrie, d'agriculture et des métiers (CCIAM) de Pointe-Noire (2004);  Gouvernement du Congo (2005).


� Gouvernement du Congo, Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (2003).


� Loi N° 3-91 du 23 avril 1991.


� Article 279 du Code Général des Impôts.


� Article 95 du Code Général des Impôts.


� SOMDIAA détient 66 pour cent du capital et l'État congolais détient le reste. 


� "Règlement (CE) N° 318/2006 du Conseil du 20 février 2006 portant organisation commune des marchés dans le secteur du sucre".  Voir le Communiqué de Presse de la Commission européenne, "Réforme de la PAC:  les Ministres de l'agriculture adoptent une réforme radicale du secteur sucrier", IP/06/194 du 20 février 2006.  


� Communiqué de Presse de la Commission européenne, "L'Union européenne réforme de fond en comble son secteur sucrier afin d'offrir aux producteurs des perspectives d'avenir à long-terme", IP/05/1473 du 24 novembre 2005.  


� Convention d'établissement entre la République du Congo et la Société SARIS-Congo, 24 mars 2005.


� Cette section repose principalement sur les informations fournies par les autorités congolaises, et FAO (2002).


� Loi N° 2-2000 du 1er février 2000.


� Décision de la Commission du 12 février 2001 portant modification de la Décision 97/296/EC.


� Décret N° 2005-517 du 26 octobre 2005.


� Cette section repose principalement sur les informations fournies par les autorités congolaises et les documents suivants:  International Tropical Timber Organisation (2006);  Organisation internationale des bois tropicaux (2006);  FAO (2005);  Ambassade de France au Cameroun, Mission économique de Yaoundé (2005);  FAO (2001).


� Loi N° 16-2000 du 20 novembre 2000.  En outre, il convient de signaler les textes suivants:  Loi N° 48-83 du 21 avril 1983 définissant les conditions de conservation et d'exploitation de la faune sauvage;  Loi N° 52-83 du 21 avril 1983 portant code domanial et foncier (dont les textes de mise en application n'ont jamais été adoptés);  et Loi N° 03-91 du 23 avril 1991 sur la protection de l'environnement.


� Article 48 de la Loi N° 16-2000 du 20 novembre 2000.


� L'OIBT (2005), à la page 35 définit l'aménagement forestier durable (AFD) comme:  "le processus consistant à aménager des terres forestières permanentes en vue d'un ou plusieurs objectifs de gestion clairement définis concernant la production soutenue de produits et services forestiers désirés sans excessivement porter atteinte à leurs valeurs intrinsèques et leur productivité future et sans entraîner trop d'effets préjudiciables à l'environnement physique et social". 


� Selon l'OIBT (2006), p. 18, "Le décor semble donc posé – surtout dans le nord du Congo - pour une expansion des superficies de forêt sous l'AFD, à condition de traiter des questions liées aux communautés locales et à la chasse excessive de certaines espèces de mammifères".


� OIBT (2006) p. 9.


� Ce traité, qui a institué la Commission des forêts d'Afrique centrale (COMIFAC), a été adopté lors du Sommet des Chefs d'État d'Afrique Centrale, tenu à Brazzaville les 4-5 février 2005.  La mise en oeuvre du plan de convergence établi à cette fin est associée aux bailleurs de fonds par le Partenariat pour les Forêts du Bassin du Congo (PFBC), lancé au sommet de Johannesburg en septembre 2002.


� L'évacuation du bois par le port de Pointe-Noire requiert la mise à l'eau, la récupération et le stockage du bois à Brazzaville et son transport par chemin de fer à Pointe-Noire.  Ce parcours ne permet pas une évacuation du bois dans les délais attendus par les exploitants (section 5) i)).  Les autorités congolaises évaluent à environ 40 milliards de francs CFA les pertes en termes d'achats de services liés à l'évacuation du bois par le Cameroun.


� Selon les autorités, de tels plans ont des coûts élevés, d'environ 2 500 à 3 500 francs CFA par hectare.  Les bailleurs de fonds ne financent qu' exceptionnellement ce type de plan (par exemple, l'Agence française de développement a financé le plan de l'UFA KABO).  Les autorités notent également le manque de cadres formés à cette fin.


� Le Congo a l'intention d'adopter, dans le courant de 2006, des Principes, Critères et Indicateurs (PCI) nationaux relatifs à la gestion durable et basés sur ceux harmonisés de l'OIBT et de l'Organisation africaine du bois (OAB).


� Les concessions les plus importantes sont détenues par les entreprises Congolaise industrielle de bois (CIB) et Industrie forestière de Ouesso (IFO).  D'autres entreprises actives dans le sous-secteur sont des filiales d'entreprises européennes, malaisiennes ou chinoises. 


Selon l'article 53 du Code forestier, "Les entreprises forestières à capitaux étrangers sont tenues d'ouvrir leur capital social aux citoyens congolais", mais cette disposition n'est pas encore en application pour diverses raisons, y compris les difficultés de financement bancaire au Congo.  


� Gouvernement du Congo, Ministère de l'économie forestière et de l'environnement, (2005).


� Les sources principales pour cette section sont les informations fournies par les autorités congolaises, et les références suivantes:  Mobbs, P.M. (2004);  Ambassade de France au Congo, Mission économique de Brazzaville (2004).


� Gouvernement du Congo, Ministère des mines, de l'énergie et de l'hydraulique, (2002).


� Loi N° 4-2005 du 11 avril 2005.  


� Article 157 de la Loi N° 2005-04 du 11 avril 2005.  Les taxes:  5 pour cent sur les métaux et pierres précieux;  1 pour cent sur les eaux thermales ou minérales;  5 pour cent sur les géomatériaux de construction, les matériaux pour la céramique et les autres industries;  3 pour cent sur toute autre substance minérale.


� Energy Information Administration (EIA), "Congo-Brazzaville".  Disponible sur: http://www.eia.doe.gov/emeu/cabs/congo.html [13 mai 2006].


� Loi N° 24-94 du 23 août 1994.


� Le permis d'exploitation donne également droit au titulaire de construire des canalisations afin de transporter les hydrocarbures à l'intérieur du territoire.  Les tarifs de transport pratiqués par les entreprises qui fournissent un service de ce type à des tierces parties sont réglementés par l'État.


� Article 34 de la Loi N° 24-94 du 23 août 1994.


� "Interview avec M. Jean-Baptiste Tati Loutard, Ministre des hydrocarbures", 16 avril 2002.  Disponible sur:  http://www.winne.com [14 mai 2005].


� Décret N° 2001-522 du 19 octobre 2001.


� Loi N° 3-2000 du 1er février 2000.  L'exercice des activités de sous-traitance dans le secteur pétrolier est sujet à l'obtention d'un agrément du Ministre chargé des hydrocarbures, et au paiement d'un droit annuel de 1,5 millions de francs CFA (Arrêté N° 1214 du 19 mars 2001).


� Pour les sociétés régulièrement établies au Congo, ce taux est de 38 pour cent des bénéfices.  Pour les sociétés "en condition d'intermittence et de précarité", ce taux est 35 pour cent de 22 pour cent du chiffre d'affaires (Article 126ter du Code général des impôts).


� Loi N° 6-2001 du 19 octobre 2001.


� Agence France-Presse, "Dissolution d'Hydro-Congo", 8 août 2002.  Disponible sur:  http://congopage.com [14 mai 2005].


� Décret N° 2002-260 du 1er août 2002.


� La SCLOG regroupe les sociétés pétrolières Total, Chevron-Texaco, le Consortium Puma Energy et X-oil (PEX), et l'État congolais représenté par la SNPC, chacun détenant 25 pour cent du capital.


� "Interview avec M. Nestor Mawandza, Directeur Général de la CORAF".  Disponible sur:  http://www.winne.com [14 mai 2005].


� Décret N° 2005-699 du 30 décembre 2005.


� Le Décret N° 2001-522 du 19 octobre 2001 fixe le champ d'application de la TVA au sous-secteur pétrolier.  À l'exclusion des consommations nécessaires aux activités de recherche, de mise en valeur, de production, de transport, de stockage et de commercialisation des hydrocarbures bruts, les mises à la consommation sur le marché national des produits pétroliers rendent exigible la TVA.


� Voir par exemple l'Arrêté N° 4268 du 26 mai 2006.


� Par exemple, l'Article 28 de la Convention d'établissement entre la République du Congo et la Société SARIS-Congo, 24 mars 2005, octroie à cette société le bénéfice d'une application concessionnelle de la TVA sur les hydrocarbures sur la base d'une valeur égale à 35 pour cent de la valeur taxable.


� Energy Information Administration (EIA), "Congo-Brazzaville".  Disponible sur: http://www.eia.doe.gov/emeu/cabs/congo.html [13 mai 2006]; Ambassade de France au Congo, Mission économique de Brazzaville (2006a).


� "Interview avec M. Jean-Marie Tassoua, Ministre de l'énergie et de l'hydraulique, 24 avril 2002".  Disponible sur:  http://www.winne.com [14 mai 2005].


� L'auto-production est une pratique courante chez les entreprises.  C'est par exemple le cas de la CORAF ("Interview avec M. Nestor Mawandza, Directeur général de la CORAF".  Disponible sur:  http://www.winne.com [14 mai 2005]).


� Seul 10 pour cent du montant de ce marché est pris en charge par la SNE et le reste par l'État congolais.


� Loi N° 14-2003 du 10 avril 2003.


� Les nouveaux entrants sont tenus de vendre leur production à la SNE, qui transporte et distribue l'électricité, aux prix de détail établis par décret. 


� Loi N° 15-2003 du 10 avril 2003.


� Cette autorité a été créée par la Loi N° 16-2003 du 10 avril 2003.  Le prix de l'électricité est de: 49,08 francs CFA/kwh, auquel s'ajoutent la TVA de 18 pour cent et une surtaxe de 2 francs CFA/kwh.


� Arrêté 681 du 19 mars 1994. Le prix de l'électricité en basse tension est de 49,08 francs CFA/kwh, plus la TVA de 18 pour cent et une surtaxe de 2 francs CFA/kwh.


� Loi N° 13-2003 du 10 avril 2003.


� Le prix est 130 francs CFA/m3, plus des taxes de 0,25786 pour cent et surtaxes de 4,08 pour cent.


� http://www.congo-site.biz/v1x/ebiz/annu_cat.php?id=18.


� L'État congolais détient 44 pour cent de cette société et la Société nationale chinoise des travaux de ponts et chaussées (SNCTPC) détient le reste.  Les travaux seront accomplis par la SNCTPC.  Voir L'Observateur, "Coopération Congo/Chine:  Réhabilitation de la cimenterie de Loutété", N° 330 du 9 novembre 2005.  Disponible sur:  http://www.congo-site.info [31 mai 2006].


� Selon l'Article 2 de la Loi N° 019/86 du 31 juillet 1986, une entreprise est petite si elle emploie 5 à 19 salariés;  et elle est moyenne si elle emploie de 20 à 99 salariés (Article 2 de la Loi N° 019/86 du 31 juillet 1986).  


� Les principales références pour cette section sont:  République du Congo, National Poverty Reduction Committee (2004);  BafD/OCDE (2006).  Voir également les informations sur les transports au Congo de OT Africa Line, disponibles sur: http://www.otal.com/congo/; et Conseil congolais des chargeurs, http://www.ccc.cg/ [8 mai 2006].


� Service de presse, Service public fédéral affaires étrangères, "Congo-Brazzaville", 9 mars 2006. Disponible sur:  http://www.diplomatie.be [9 mai 2006];  OT Africa Line, Bulletin de transport ouest-africain, novembre 2005.  Disponible sur:  http://www.otal.com [14 mai 2005].


� Agence France Presse, "Congo:  le programme de réhabilitation et de modernisation des installations coûtera au Port de Pointe-Noire 60 milliards de francs CFA", 28 mars 2006.  Disponible sur: http://www.izf.net [8 juin 2006].


� Le Ministre congolais des transports, a reconnu que "la situation actuelle est caractérisée par la surfacturation, le versement de pots de vins et autres tracasseries qui ne sont pas favorables aux opérateurs économiques".  Voir Gabonews, "Un guichet unique pour alléger les tracasseries au port de Pointe-Noire", 24 mai 2006. Disponible sur: http://www.allafrica.com [8 juin 2006].


� Arrêté N° 1134 du 24 mai 1990.


� La répartition des cargaisons de 40-60 pour cent entre les chargeurs étrangers et nationaux a été supprimée au Congo depuis 1997.


�Selon l'Arrêté N° 1567 du 29 mai 2000, cette redevance est fixée à:  4 dollars EU par tonne ou par m3 sur les marchandises générales, y compris le bois à l'import et à l'export;  2 dollars EU par tonne ou par m3 sur les hydrocarbures à l'import et à l'export. 


� Ordonnance N° 8-2000 du 23 février 2000.


� Arrêté N° 3071 du 2 juillet 2002.


� Selon l'Avis du CCC daté du 12 mai 2005, les prix du BIC à partir du 1er juillet 2005 sont:  55 euros pour la zone nord continent (Europe et Méditerranée);  120 dollars EU pour toute autre zone.


� Selon l'Arrêté N° 1567 du 29 mai 2000, cette commission est fixée à:  600 francs CFA par tonne ou par m3 sur les marchandises générales (y compris le bois) à l'import, et 400 francs CFA à l'export;  0,75 dollars EU par tonne ou par m3 sur les hydrocarbures à l'import, et 0,60 dollars EU à l'export.


� Document de l'OMC GATS/EL/21 du 15 avril 1994.


� La Loi N° 18/89 du 31 octobre 1989 définit les activités de transport routier.  L'accès à cette profession fait l'objet du Décret 90/135 du 31 mars 1990.  Les étrangers doivent se constituer en société afin d'avoir accès à la fourniture des services de transport routier, tandis que les personnes physiques de nationalité congolaise peuvent l'exercer.


� Un appel d'offres a qualifié deux candidats : le consortium Sheltam-Mvela et le groupement CongoRail (Bolloré-Comazar-Maersk-SNCF).  L'offre financière du premier candidat est en considération par les autorités congolaises.  Voir CPCS Transcom (2004).


� "Interview avec Mme Aimée Mambou Gnali, Ministre de la Culture et des Arts, chargée du Tourisme, 18 février 2002".  Disponible sur:  http://www.winne.com [14 mai 2006].


� Ministère des Affaires Étrangères (France), "Conseils aux voyageurs", 30 mai 2006.  Disponible sur: http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs_909/pays_12191/congo_12306/index.html [3 juin 2006].


� Arrêté N° 2710/MCAT-CAB du 26 mars 2004.


� Document de l'OMC GATS/SC/21 du 15 avril 1994.


� Décret N° 83/853 du 22 novembre 1983.


� Décret N° 84/078 du 19 janvier 1984.


� http://www.africa-ata.org.


� Ambassade de France au Congo, Mission économique de Brazzaville (2006b);  BafD/OCDE (2005);"Interview avec M. Jean Dello, Ministre des Postes et Télécommunications, 27 mars 2002".  Disponible sur:  http://www.winne.com [14 mai 2006].


� Ordonnance N° 8-2001 du 1er juillet 2001.


� Ordonnance N° 11-2001 du 1er juillet 2001, rectifiée en 2003. Le Parlement a abrogé, en février 2003, l'ordonnance présidentielle de juillet 2001.  SOTELCO perdit alors son statut de société publique pour acquérir celui d'une société anonyme unipersonnelle (SAU) dirigée par un administrateur général et un administrateur adjoint.  Le Conseil des ministres du 28 février 2003 a nommé les nouveaux dirigeants.


� Loi N° 14-97 du 26 mai 1997.


� Décret N° 2003-169 du 8 août 2003.


� Décret N° 99-188 du 29 octobre 1999.


� Décret N° 2005-648 du 5 décembre 2005.  Les niveaux de ces droits, taxes, frais et redevances sont fixés par l'Arrêté N° 2711/MPTNCTC/MEFB du 7 mars 2005.


� Actualit'Echos, "Philippe Mvouo présente sa feuille de route", 14 mars 2005.


� Article 4 de l'Ordonnance N° 10-2001 du 1er juillet 2001.


� La BGFIBANK Congo (BGFI-Congo);  la Congolaise de Banque (LCB);  le Crédit Lyonnais Congo (C. L. Co.);  la COFIPA Investment Bank Congo (COFIPA).  


� Mutuelles Congolaises d'Épargne et de Crédit (MUCODEC);  et Société congolaise de financement (SOCOFIN).


� Loi N° 24-63 du 15 juin 1963, modifiée par la Loi N° 3-66 du 7 juillet 1966.


� Règlement N° 01/02/CEMAC/UMAC/COBAC.


� Arrêté N° 933/MEFPP-CAB du 22 mars 1995.


� Arrêté N° 1838/MEFB-CAB du 24 décembre 1999.


� Décret N° 70/203 du 12 juin 1970.


� Décret N° 85/755 du 1 juin 1985.


� Ordonnance N° 28/71 du 30 septembre 1971.


� Loi N° 13/94 du 17 juin 1994.






